
 
 
 
 
 
Mme Charlina Vitcheva 
Directrice générale des affaires maritimes et de la pêche 
Commission européenne 
Rue Josef II 99 1000 
Bruxelles Belgique 

Cc : États membres de la mer du Nord, des eaux occidentales septentrionales et de la mer Méditerranée 
 

 
Avis du NSAC Réf. 05-2526 

Avis du NSAC/CC EOS/MEDAC sur la mise en œuvre 
du règlement relatif au contrôle des pêches 

 
Ce document a été approuvé à l'unanimité par les comités exécutifs du NSAC, du CC EOS et du 
MEDAC le 6 mars 2026 par procédure écrite. 
 
 
Le Conseil consultatif de la mer du Nord (NSAC), le Conseil consultatif pour les Eaux Occidentales 
Septentrionales (CC EOS) et le Conseil consultatif de la Méditerranée (MEDAC) souhaitent exprimer 
leur profonde préoccupation concernant l'adoption et la mise en œuvre du nouveau règlement (UE) 
2023/2842 relatif au contrôle de la pêche. 

Les CC partagent les opinions récemment exprimées par l'Association européenne des organisations 
de producteurs de poisson (EAPO) dans leur communiqué de presse conjoint1  et par les États 
membres lors du Conseil AGRIFISH(2)  ,soulignant que l'entrée en vigueur progressive du règlement 
(UE) 2023/2842 révèle une augmentation disproportionnée des charges administratives et 
opérationnelles qui ne sont pas à la mesure des risques réels en matière de contrôle et qui contredit 
les principes de proportionnalité, d'efficience et d'efficacité qui guident l'action de l'UE. 

Il semble de plus en plus évident que le nouveau règlement de contrôle a été adopté sans que l'on ait 
bien compris et évalué les conséquences négatives et disproportionnées qu'il aura sur la production 
de fruits de mer en mer du Nord, dans les eaux du nord-ouest, ainsi qu'en Méditerranée et dans 
d'autres bassins maritimes européens. Ses implications pratiques n'ont pas été correctement 
évaluées, et les effets cumulés sur les opérations de pêche, la viabilité et les chaînes 
d'approvisionnement n'ont pas été suffisamment pris en compte. 

Les exigences administratives, techniques et financières cumulées associées aux nouvelles mesures 
de contrôle imposent une charge nettement plus lourde au secteur de la pêche, en particulier aux 
petits et moyens opérateurs. Plutôt que d'améliorer la conformité, ces obligations risquent de 
compromettre la viabilité économique du secteur de la pêche, de décourager les nouveaux entrants et 
 
1https://eapo.com/our-work/publications/ 
2  chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ ST-
5587-2026-INIT/en/pdf  
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accélérant le départ des pêcheurs et des investisseurs potentiels. En conséquence, une 
réglementation destinée à renforcer le contrôle et la durabilité affaiblira au contraire les communautés 
côtières et érodera le tissu social et économique que les pêcheurs maintiennent. 

Les comités consultatifs sont particulièrement préoccupés par le fait que le secteur de la pêche n'ait 
guère, voire pas du tout, l'occasion de discuter des mesures proposées. Depuis l'atelier conjoint des 
comités consultatifs sur la mise en œuvre de la réglementation en matière de contrôle en février 
20253, la Commission n'a toujours pas répondu à la liste de questions que les membres des comités 
consultatifs ont adressées aux régulateurs concernant la mise en œuvre des mesures de contrôle 
critiques. Bien que nous reconnaissions l'augmentation de la charge de travail dans un délai d'action 
de plus en plus court, nous tenons néanmoins à souligner que des réponses généralisées aux avis 
des parties prenantes, sans échange itératif significatif, ne favoriseront pas une conception inclusive 
et une mise en œuvre efficace des mesures de contrôle. L'expérience internationale démontre 
clairement que les systèmes de contrôle sont plus efficaces lorsqu'ils sont élaborés en étroite 
collaboration entre les législateurs et l'industrie de la pêche. Dans le cas présent, cependant, le 
processus législatif a largement exclu les parties prenantes de l'industrie, ce qui a sapé à la fois la 
confiance et les chances de réussite de la mise en œuvre. 

Compte tenu de la situation géopolitique actuelle et de l'importance et de la demande croissantes en 
matière de sécurité alimentaire, les CC demandent que des mesures correctives soient prises lorsque 
les mesures s'avèrent disproportionnées et inopérantes. Des discussions sur la faisabilité technique 
doivent avoir lieu avant que des mesures ne soient proposées dans un règlement afin d'éviter des 
retards et des coûts importants dus à des dispositions irréalistes et non viables. 

Les CC et leurs membres souhaitent contribuer de manière constructive à ces travaux. Sans 
correction de cap, la production alimentaire en mer du Nord, dans les eaux du nord-ouest, ainsi qu'en 
Méditerranée et dans d'autres bassins maritimes, risque de continuer à décliner, déclenchant un effet 
domino qui démantèlerait les infrastructures essentielles du secteur de la pêche et rendrait l'Union 
européenne de plus en plus dépendante des importations. 

Nous exhortons la Commission à reconsidérer son approche et à s'engager de manière significative 
avec le secteur afin de garantir que les mesures de contrôle de la pêche soient réalisables, 
proportionnées et favorables à une industrie européenne de la pêche résiliente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3https://www.cc-eos.org/listing/multi-CC-workshop-on-the-control-regulation.5234.html  
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